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CONSEIL MUNICIPAL DE MUIDES-SUR-LOIRE 

PROCES-VERBAL de la Séance du 27 octobre 2022 

****** 
          Séance ouverte à 18 h 00 salle Baccarat      Public : 1 

 
Présents : M. JUSTINE, Mme GAROT, M. ROGER, Mme GAUTHIER, M. LANOUX, Mme MERLIN, Mme MEYER, 
Mme BOYER, M. VAUCHER, M. TREMBLAY,  
Mme DANIEL. 
Absents : M. LEMAIRE (excusé), M. FOUCQUETEAU, Mme MURAT (excusée). 
Absents avec procuration : Mme BOYER (procuration à Mme MERLIN). 
Président de séance : M. Christian JUSTINE. 
Secrétaire de séance : Mme Maryline GAROT 
 

 
Le Maire, Monsieur JUSTINE Christian ouvre la séance et fait lecture de l’ordre du jour du Conseil Municipal 
du 27 octobre 2022. Il demande s’il y a des questions diverses.  
 

Approbation du procès-verbal du 26 septembre 2022 
Après avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

• Approuve le procès-verbal sans observation. 
 

Délibérations municipales 
 

I – Adoption de l’instruction budgétaire et comptable M57 
 

Le passage à la M57 a été pensé comme une simplification administrative et a pour but d’unifier les 

multiples cadres légaux applicables aux collectivités. 

La M57 remplace les autres instruction budgétaires et comptables des collectivités. La M14 (pour les 

communes), la M52 (pour les départements) et la M71 (pour les régions) cesseront donc d’être utilisées. 

En revanche, les services publics à caractère industriel et commercial (SPIC) ne sont pas concernés comme le 

budget camping. 

A partir de 2024, elle s’appliquera à toutes les collectivités territoriales et leurs groupements. Cependant les 

communes qui le souhaitent peuvent adopter le nouveau référentiel plus tôt, par droit d’option, En 

application du décret n°2015-1899 du 30 novembre 2015. 

Les nouveautés de la M57 : 

- La fongibilité des crédits : Possibilité de procéder à des virements de crédit de chapitre à chapitre au 
sein d’une même section dans la limite de 7.50 % des dépenses réelles de la section (hors chapitre de 
dépenses de personnel 012). 

Remplace les dépenses imprévues qui ne seront plus inscrites au budget. 

- Amortissements au prorata temporis : départ de l’amortissement à partir de la date d’acquisition et 
non au 1er janvier de l’année suivante. 
- Suppression des éléments exceptionnels : Certaines subdivisions des comptes 67 et 77 sont 
toutefois maintenues et sont requalifiées de charges et produits spécifiques (673/773, 675/775, 676/776). 
Il est donc proposé à l’assemblée d’adopter à compter du 1er janvier 2023, la nomenclature budgétaire et 

comptable M57 développée du budget principal de la commune après avis conforme du comptable public en 

date du 05 octobre 2022 pour l’application anticipée du référentiel M57. 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et en 
particulier ses articles 53 à 57 ; 
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Vu le III de l’article 106 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République, dite loi NOTRe, précisé par le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015, offre la possibilité, pour 
les collectivités volontaires, d’opter pour la nomenclature M57 ; 

 
Vu l’avis conforme du comptable public en date du 05 octobre 2022 pour l’application anticipée du référentiel 
M57 avec le plan comptable développé pour la commune de Muides-sur-Loire au 1er janvier 2023 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 
-  d’adopter, à compter du 1er janvier 2023, la nomenclature budgétaire et comptable M57 développée ; 

 
- de préciser que la nomenclature M57 s’appliquera aux budgets suivants :  

 

• Budget principal de la commune 
 

II – Dissolution du CCAS et transfert des compétences sur le budget principal 
 
Au vu de l'adoption du référentiel M57 au 01 janvier 2023. Le Maire vous proposer de réfléchir à l'éventuelle 

dissolution du budget CCAS, au regard du peu d'opérations enregistrées sur ce budget. 

 

L'article 79 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 (loi NOTRe) autorise les communes de moins de 1500 

habitants à supprimer, par voie de délibération, le budget du Centre Communal d'Action Sociale. 

 

Une première communication avait été faite par les services de la DDFIP en 2017 et je vous rappelle Les 

éléments suivants : 

 

- Cette mesure de simplification permet de dispenser les communes concernées de confectionner un budget 

distinct et un compte administratif pour la gestion de l'action sociale. Les opérations ainsi économisées sont 

la préparation du budget, le vote du budget et la clôture de l'exercice. 

 

- Lorsqu’une commune dissout son CCAS, elle exerce directement les activités d'action sociale qu'elle 

comptabilise dans son budget principal. Les moyens financiers en faveur de l'action sociale sont donc 

entièrement préservés et les activités toujours exercées. 

 
Le maire expose au Conseil Municipal que : 
 
En application de l'article L.123-4 du code de l'action et des familles, le Centre Communal d'Action Sociale 
(CCAS) est obligatoire dans toute commune de 1 500 habitants et plus. Il est désormais facultatif dans toute 
commune de moins de 1 500 habitants. Il peut être ainsi dissous par délibération du Conseil Municipal dans 
les communes de moins de 1 500 habitants. Cette possibilité est issue de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRE. 
 
Lorsque le CCAS a été dissous, la commune : 
– soit exerce directement les attributions mentionnées au code de l'action sociale et des familles auparavant 
dévolues au CCAS ainsi que celles en matière de demande de RSA et de domiciliation. 
– soit transfère tout ou partie de ces attributions au CIAS lorsque la communauté de communes est 
compétente en la matière. 
 
Vu l'article L.123-4 du code de l'action sociale et des familles, 
Vu que la commune compte moins de 1500 habitants et remplit ainsi les conditions du code de l'action 
sociale et des familles, 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide  



3 

 

• De dissoudre le CCAS au 31 décembre 2022 ; 

• D'exercer directement cette compétence ; 

• De transférer le budget du CCAS dans celui de la commune ; 

• D'en informer les membres du CCAS par courrier. 
 

III – Budget Communal – DM1 
 

Le Maire rappelle, 

Une décision modificative (DM) a pour objectif d’ajuster les prévisions inscrites au budget primitif (BP). Lors 

de l’élaboration du budget, la commune prévoit les dépenses et les recettes pour les sections de 

fonctionnement et d’investissement avec une estimation la plus sincère possible. Et au fur et à mesure de 

l’exécution, il est possible que certains postes aient été sous-estimés ou surestimés. De plus, des besoins 

nouveaux peuvent apparaître et nécessiter l’inscription de crédits budgétaires complémentaires. Dans le 

cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours, il est apparu nécessaire d’ajuster les prévisions de 

crédits à l’intérieur de la section de fonctionnement du budget communal.  

 

Ces ajustements budgétaires ont pour objet : 

• D’inscrire en section de fonctionnement dépense du chapitre « 012 » les crédits nécessaires aux charges 
du personnels dû à la revalorisation du point d’indice en début d’année, à l’augmentation des indices au 
01/07/2022, à la mise en place de la participation employeur prévoyance santé et garantie de salaire et 
au versement de l’indemnité inflation puis de diminuer les dépenses imprévues de la section de 
fonctionnement dépenses du chapitre « 022 ». 
 

Vu le Budget Primitif de la Commune de l’année 2022, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

La décision modificative que je vous propose d’adopter se décompose ainsi : 

 
Sur proposition du Maire, 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°1 au budget de la 
Commune 2022 telle que définie dans le tableau ci-dessus. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité. 

• Approuve la proposition ci-dessus. 

 
IV – Fourniture et pose d’une banque d’accueil dans le bâtiment de la Maison de Santé 
Le Maire présente à l’assemblée le devis de l’entreprise Maison Boulay d’un montant de 4 046.18 € HT, soit 
4 855.42 € TTC pour la fourniture et la pose d’une banque d’accueil dans le bâtiment de la maison de santé. 

 
Et demande l’accord du conseil pour l’acquisition et la pose d’une banque d’accueil à la Maison de Santé. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

• Approuve le devis de l’entreprise Maison Boulay d’un montant de 4 046.18 € HT, soit 4 855.42 € TTC 
pour la fourniture et la pose d’une banque d’accueil à la Maison de Santé, 

diminution 

de crédits

augmentation 

de crédits

diminution 

de crédits

augmentation 

de crédits

fonctionnement fonctionnement

Chap 012/6411 4 000,00

Chap 022/022 dépenses imprévues 4 000,00

TOTAL 4 000,00 4 000,00 TOTAL 0,00 0,00

TOTAL TOTAL

Désignation

Recettes

0,00 0,00

Désignation

Dépenses
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• Prend acte que les crédits sont inscrits en section d’investissement dépense du budget primitif 2022 
de la commune, 

• Autorise le Maire à signer tous actes administratifs et documents relatifs à ce projet. 
 

V – Remboursement facture agent municipal 
 

Monsieur Le Maire indique au Conseil Municipal que Monsieur LORINET Sébastien a fait l’achat de vêtement 
de travail nécessaire au bon fonctionnement du service technique et présente la facture d’un montant de 
90.00 € TTC (achat chez DECATHLON). 

 
Le Conseil Municipal : 

• Après avoir pris connaissance de la facture ; 

• Après en avoir délibéré et à la majorité des membres ; 

• Autorise le Maire à rembourser à Monsieur LORINET Sébastien, la somme de 90.00 e TTC. 
 

VI – Noël des aînés – Attribution de chéquiers 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer un chéquier cadeaux aux personnes de 75 ans et plus, 
résidant à Muides pendant la période d’hiver, à l’occasion des fêtes de fin d’année 2022.  
Condition d’attribution :  -   un chéquier de 25.00 € pour une personne seule soit 5 chèques de 5.00 €. 
                                              -   un chéquier de 35.00 € pour deux personnes dans le foyer soit 7 chèques  
                                                  de 5.00 €. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,   

• Décide d’attribuer aux personnes de 75 ans et plus un chéquier pour les fêtes de fin d’année 2022 
comme indiqué ci-dessus, 

• Prend acte que ces dépenses sont inscrites aux budgets communaux du compte d’imputation 
6232 « Fêtes et Cérémonies ». 
 

VII –Attribution de chéquiers aux agents communaux à l’occasion des fêtes de fin 
         d’année 2022 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires – article 9, 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
– article 88-1, 
Vu l’Article L2321-2 4°bis du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis du Conseil d’Etat en date du 23 octobre n°369315 

 
Le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’attribuer des chéquiers pour les fêtes de Noël 2022 

au titre de l’action sociale envers les agents de la collectivité d’un montant de 80.00 €. (Proratisé au temps de 
présence de l’année dans la collectivité) 
 
Le Maire énonce que seront bénéficiaires : 

• Les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

• Les agents contractuels et apprentis. 
 

Sur proposition du Maire, 
 
Le conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, 

• Approuve l’attribution de chéquiers au personnel de de la collectivité pour le Noël 2022 pour un 
montant de 80 € comme indiqué ci-dessus, 

• Prend acte que les crédits nécessaires sont prévus sur l’article 6232 « Fêtes et cérémonies » du budget 
communal. 
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VIII –Camping municipal – Tarifs 2023 
 

Sur proposition du Maire, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 11 Voix pour, 0 Contre et 1 abstention, 

• fixe comme suit, les tarifs par nuitée détaillés dans le tableau suivant à compter du 01 janvier 2023 : 

 

 
 

Vote 2022 Proposition 2023 Vote 2023

Forfait Loire à Vélo

1 ADULTE, tente, vélo, électricité 8 € 8 € 8 €

2 ADULTES, 1 tente, vélos, éléctricité 13 € 13 € 13 €

Forfait Camping-car 

2 ADULTES, 1 véhicule, électricité 15 € 16 € 16 €

Forfait Caravane

2 ADULTES, 1 véhicule, électricité 18 € 18 € 18 €

Forfait Tente  

2 ADULTES, 1 véhicule, électricité 15 € 15 € 15 €

Tarifs Supplémentaires

Enfant - de 2 ans Gratuit Gratuit Gratuit

Enfant de 2 à 10 ans 2,50 € 2,50 € 2,50 €

Adulte et enfant à partir de 11 ans 5,30 € 5,30 € 5,30 €

Emplacement Tente 3 € 3,10 € 3,10 €

Visiteur 1,50 € 2,00 € 2,00 €

Autres Prestations (tarif journalier)

Électricité  4,40 € 4,60 € 4,60 €

Animal (carnet de vaccination obligatoire) 2,70 € 3,00 € 3,00 €

Vidange Camping-car + plein d'eau 5 € 6 € 6 €

Véhicule supplémentaire 3 € 3,10 € 3,10 €

Garage mort 6,45 € 6,55 € 6,55 €

Ticket lavage avec lessive 4,50 € 5,00 € 5,00 €

Ticket de séchage 4,00 € 4,50 € 4,50 €

Douche personne extérieure au camping 2,10 € 2,50 € 2,50 €

Taxe de séjour 0,22 € 0,22 € 0,22 €

 Sac de charbon de bois 5,00 € 5,00 € 5,00 €

Redevance groupes : hors CCBVL

Jeunes - de 18 ans 4,10 € 4,20 € 4,20 €

Adultes 18 ans et plus 4,70 € 4,80 € 4,80 €

Véhicule 3,00 € 3,10 € 3,10 €

Véhicule supplémentaire 2,50 € 2,60 € 2,60 €

Emplacement tente 3,00 € 3,10 € 3,10 €

Redevance groupes : CCBVL et communes membres

Jeunes - de 18 ans 3,50 € 3,60 € 3,60 €

Adultes 18 ans et plus 3,80 € 3,90 € 3,90 €

Véhicule 3,00 € 3,10 € 3,10 €

Véhicule supplémentaire 2,20 € 2,30 € 2,30 €

Emplacement tente 3,00 € 3,10 € 3,10 €

TARIFS OUVRIER

sur présentation justificatif emploi

TARIF nuitée  1 ADULTE du 1/5 au 30/9 9,00 € 9,00 € 9,00 €

Comprenant :  Emplacement tente,caravane, camping-

car et electricité

TARIF  nuitée 1 ADULTE du 1/10 au 30/4 12,00 € 12,00 € 12,00 €

Comprenant l'emplacement, l'hébergement   électricité

En rouge les changements

SAISON 2023
CAMPING MUNICIPAL BELLEVUE 2**

TARIFS NUITÉE TTC
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IX –Modalité et mise en œuvre du temps de travail (1607 heures) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la Fonction Publique articles L.1 à L.2 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu le Code général de la Fonction Publique articles L.4 à L.7 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée, notamment son article 6 ; 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47 ; 
Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels ; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ; 
Vu la délibération du 2 janvier 2002 sur l’aménagement et la réduction du temps de travail ; 
Vu la délibération n°35/2002 du 24 avril 2002 sur l’aménagement et la réduction du temps de travail 
modifiant la délibération du 02 janvier 2002 ; 
Considérant l'avis du comité technique placé auprès du Centre Départemental de Gestion de Loir-et-Cher, en 
date du 7 avril 2022, 
Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des 
régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un 
retour obligatoire aux 1607 heures ; 
Considérant qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été imparti aux 
collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les règles applicables aux 
agents ; 
Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés 
par l’organe délibérant, après avis du comité technique ;  
Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail 
ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 

Article 1 : Durée annuelle du temps de travail  

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès 
lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation 
sont respectées. 
 
La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures (soit 
35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines -104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail -25 

Jours fériés -8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 1600 h 
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+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1 607 heures 

 
Article 2 : Garanties minimales 
L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies : 

• La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les agents ne 
bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures 
par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 

• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et 
comprenant en principe le dimanche. 

•  
Article 3 : Modalités de réalisation de la journée de solidarité 
Travail de 15 minutes hebdomadaires supplémentaires à la durée en vigueur au sein de la commune. 
 
Article 4 : 
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 35h00 par semaine. 
 
Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents ne bénéficieront pas de jours de 
réduction de temps de travail (ARTT). 
 
Article 5 : Date d’effet 
Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur à partir du 01 janvier 2023. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
DECIDE : de mettre en place le temps de travail et d’adopter les modalités de mise en œuvre telles que 
proposées. 
 
ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents 
 

X –Modification de l’indice de référence de l’indemnité de fonction des élus 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2123-20 à L2123-24-1, 

Considérant que l’indice brut terminal de la fonction publique servant de base au calcul des indemnités de 
fonction des élus a été modifié par le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret 
n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique et du décret n°85-1148 du 24 
octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des personnels des 
collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d'hospitalisation, passant ainsi de 
l’indice brut 1015 à l’indice brut 1022 au 1er janvier 2017, puis à l’indice à 1027 au 1er janvier 2018, 

Considérant que la délibération n°D_2022_22 en date du 23 mai 2020 relative à la fixation des taux des 
indemnités de fonction des élus fait référence expressément à l’indice brut terminal de la fonction publique 
1015, 

Il est proposé de substituer à la référence formelle à l’indice brut 1015, une référence générique à « l’indice 
brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique », de manière à ce que le calcul s’applique dès 
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aujourd’hui et « automatiquement » en cas de futures modifications de cet indice terminal sans nécessité 
d’une nouvelle délibération. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité, 

• De fixer, à compter du 01/11/2022 le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions 
du maire, des adjoints (et des conseillers municipaux) comme suit : 
- Maire :   33 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
- 1er adjoint :  16 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
- Autres adjoints :  16 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
- Conseillers municipaux délégués : 04 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique 

 
XI –Approbation du rapport annuel 2021 du Syndicat Mixte d’Adduction d’Eau Potable de Saint  
       Dyé-sur-Loire (S.M.A.E.P) 

Reporté au prochain conseil 
 

 

Informations diverses 
 

Reversement obligatoire d’une quote-part de la taxe d’aménagement au 1er janvier 2022 
Depuis le 1er janvier 2022 tout ou partie de la taxe perçue par la commune doit être reversée à l’EPCI ou aux 
groupements de collectivités dont elle est membre, par délibérations concordantes du Conseil Municipal et 
de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du groupement de 
collectivités à adopter au plus tard le 31 décembre 2022. Une convention de reversement de la part 
communale des la taxe d’aménagement qui fixe le taux de reversement de la Commune à la Communauté de 
commune doit être conclue et approuvée par le Conseil Municipal. 
 
Régularisation des frais de scolarité année scolaire 2015/2016 et 2016/2017- Classe ULIS 
Demande de Régularisation des frais de scolarité concernant deux enfants scolarisés en classe ULIS en 
dehors de la commune pour les années scolaire 2015/2016 et 2016/2017 pour un montant respectif de 1 
489.00 € et 636.00 € soit 2 125.00 €. Nous avons procédé au mandatement pour régularisation. 
 
Travaux en cours 
L’ensemble des travaux prévus au budget communal 2022 sont réalisés et terminés. Reste en cours, les 
travaux du giratoire qui sont à la charge du département, fin des travaux prévus fin décembre 2022. 
Travaux 2023 : Commission élargie prévue le jeudi 3 novembre 2022 à 18 h 00. 
 
Organisation de la Cérémonie du 11 novembre 
Départ 11 h 00. Pot au retour salle Baccarat. 
 
Ecole 
Remerciement de la directrice pour la subvention allouée pour la classe de neige. 
 
Prochain Conseil Municipal le 09 décembre 2022 à 18 h 00 

 

 
QUESTIONS DIVERSES 

 

Mme Jacquet informe de problèmes de réception TV. 

M. Roger répond qu’aucun signalement n’a été fait en Mairie. 

 

Mr Vaucher signale que la circulation rue des Mottes est intense et demande l’installation d’un sens unique. 
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M. le Maire répond qu’une réflexion sera faite sur la possibilité d’installation d’un panneau sens interdit d’un 

côté ou de l’autre de la rue. 

 

 Mme Merlin rappelle la collecte photographique de Chambord prévue le 15 novembre 2022 de 15 h 00 à 18 h 

30 à la Mairie. 

 

 

 

 

 

 

Séance levée à 19 h 50 

 

Muides-sur-Loire le, 27 octobre 2022 

 

La Secrétaire de Séance,     Le Maire, 

 

Maryline GAROT      Christian JUSTINE 

 


